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Motion « Réforme du lycée »

Le ministre Luc Châtel annoncé le jeudi 12 novembre les principales mesures de la réforme  des lycées qu'il souhaite mettre en application dès la rentrée 2010  alors qu’aucune négociation réelle n’a été ouverte sur la question et que les personnels enseignants n’ont jamais été consultés.

 Si à travers une communication bien gérée, ce projet peut sembler avoir pris en compte le rejet  par la communauté éducative l’an dernier, de la modularisation et de la semestrialisation, ainsi que l’existence réaffirmée d’une voie technologique ; dans sa réalité,  ce projet est aussi  dangereux et néfaste pour le service public d’éducation nationale et donc pour les jeunes.

Cette réforme est d’abord liée à une politique budgétaire : 

Après 45000 postes supprimés en 6 ans ce sont encore 16 000 suppressions qui sont annoncées à la rentrée prochaine.

Le constat dressé à cette rentrée 2009 est déjà éloquent : explosion des effectifs par classe (ainsi 82 classes de seconde à plus de 35 dans l’académie) et du nombre de classes par profs ;  multiplication des compléments de service sur plusieurs établissements, TZR méprisés par l’administration, nommés hors zone ou hors discipline ; incapacité à assurer les remplacements dans de nombreuses disciplines, postes de documentalistes laissés vacants dans 90 établissements de l’académie ; charge et temps de travail en hausse pour les enseignants (40 à 44h par semaine d’après la dernière enquête de la DPE) pour un salaire qui baisse (perte de 20% de pouvoir d’achat depuis 1980).

Avec toujours moins de moyens, ce sont les personnels et les élèves qui en font les frais tous les jours.

La réforme Chatel va permettre d’amplifier encore cette politique :

- diminution horaire des « enseignements d’exploration » en 2nde (réduction des 3h hebdomadaires/an à 1h30 hebdomadaire /an ou 3h pendant un semestre). 

Ainsi l’horaire de SES passerait de 2h30 à 1h30 par semaine ; celui  des options technologiques  de 6h avant 2007 à 4h avec l’ITSI, passerait à 1h30. Pour notre établissement, à nombre de groupe égal, cela signifie déjà moins 22h30 d’horaires profs  en STI qui seront supprimés.

C’est encore plus vrai en ST2S où 75% des horaires  actuels en seconde sont supprimés. (Passage pour l’élève de 6h à 1h30).

-  nombreuses réductions horaires : pour les élèves, c’est moins de SES en filière ES, c’est moins de littérature en L (perte de 2h en terminale), c’est la suppression de l’histoire géographie en terminale S ; c’est moins 2h d’horaires disciplinaires  en seconde puisque l’accompagnement personnalisé se fera au détriment des disciplines : à qui fera-t-on croire que les élèves des milieux les plus modestes qui n’ont que l’école pour accéder à la connaissance réussiront mieux avec moins d’heures de cours donc moins de savoirs et de connaissances enseignés ?

 -« décloisonnement des cours » en 1ère pour regrouper (à 35 ou plus ?) des élèves de séries différentes. 

-réduction des séries STI à une seule, suppression des séries « à faible flux ».

-généralisation des groupes de compétences en langues vivantes alors qu’aucun bilan des expérimentations n’a jamais été dressé. Conception utilitariste des langues vivantes au détriment des aspects culturels.

Cette réforme présente des  conceptions de l'enseignement, de l'éducation, de la culture  très éloignées des nôtres : 

-  Suppression de l’aide individualisée ancrée dans une discipline  et remplacement par un accompagnement personnalisé « fourre-tout » où des enseignants qui ne connaitront pas forcément les élèves seront chargés de l’orientation, des projets interdisciplinaires, de l’aide aux devoirs de manière transversale sans forcément de liens avec leur discipline d’origine.

- Gestion locale des dédoublements par le conseil pédagogique  sans obligation, sans norme nationale, sans effectifs fixés clairement au gré des moyens humains disponibles,   et mise en concurrence des disciplines pour sauvegarder des heures postes. Que d’inégalités d’un lycée à l’autre !

-  Conception de l’enseignement qui saucissonne les savoirs et les compétences et qui appauvrit l’ensemble.

- Illusion des « solutions » proposées  dans la gestion de la difficulté des élèves : qui peut croire qu’un stage durant les vacances va permettre de rattraper tout un trimestre d’enseignement spécifique pour changer de série de bac (aucun bilan n’a été dressé des stages de langues ou de remise à niveau testés l’an dernier). Dans le même temps on supprime les classes d’adaptation qui permettaient des passerelles…

-ignorance totale du devenir des séries technologiques qui perdent leur « vivier » en seconde.

- conception absurde de l'orientation : l’orientation réduite à sa dimension « information » sans prise en compte de la personnalité de l’élève puisque les vrais professionnels de l’orientation, les conseillers d’orientation psychologues en seront exclus. Ce sont les professeurs dont ce n’est pas le métier pour lequel ils sont formés qui en seront chargés.

Qui peut croire également qu’un élève pourra passer facilement en cours de cycle terminal d’une filière ES ou L vers S alors qu’il aura à rattraper tous les enseignements spécifiques (Maths, physique, SVT) ?

- Enfin, quel mépris pour les collègues depuis longtemps investis dans les activités culturelles auprès des élèves que de faire croire que rien ne se fait dans les établissements en annonçant de manière très démagogique que l’on va enfin faire rentrer la culture à l’école ? 

Pour tous ceux qui connaissent les lourdes difficultés matérielles à organiser des voyages à l’étranger, des partenariats internationaux, à disposer d’une salle de cinéma dans les lycées, comment croire aux mesures « clinquantes » annoncées. Dans le même temps, la pratique culturelle disparait puisque les arts plastiques n’apparaissent plus en seconde. 

Enfin cette réforme s’affirme surtout comme un instrument qui va dénaturer le métier d’enseignant et fragiliser ses conditions de travail : polyvalence des personnels qui « tutorent », orientent, accompagnent et rarement « enseignent » ;  aucune référence aux CPE ni aux documentalistes ; semestrialisation et atteintes aux horaires hebdomadaires, personnels sollicités pendant les vacances ; augmentation de la charge de travail, du nombre de classe par professeurs, suivi beaucoup plus difficile des élèves avec possibilité de disparition du groupe classe en 1ère ….

Des profs moins disponibles, ce sont des élèves moins encadrés au final.

Pourtant une autre réforme était nécessaire, celle qui aurait permis une réelle démocratisation du lycée : 

- ce sont bien les élèves des classes les plus modestes qui n’accèdent pas au bac (près de 47% des élèves dans l’académie de Lille) et qui sont obligés d’arrêter leurs études trop tôt, condamnés à la précarité, aux maigres salaires…

Toutes les études sérieuses montrent que plus on est diplômé, plus on est protégé du chômage.

Oui, démocratiser l’accès au lycée, c’est possible en aidant vraiment les élèves à surmonter leurs difficultés : quand les élèves ont de bonnes conditions de travail, dans des classes à effectif réduit, quand les profs ont les moyens de bien faire leur métier, l'échec diminue.

Limiter les effectifs par classe à 25, cela permettrait aux élèves de mieux travailler et de réussir. Le coût ? 1,4 milliard d’euros… Combien a-t-on trouvé de milliards d’argent public pour « aider » quelques banquiers ? La réussite des jeunes ne vaut-elle pas ce prix ?

La dépense collective pour l’éducation ne cesse de diminuer (7.6% du PIB en 1995… 6.6% en 2007 !). L'État a décidé de faire des économies sur le dos des jeunes et de leur avenir… et sur le dos des personnels.

Démocratiser l’accès au lycée a un « coût »…le « coût » de l’investissement pour l’avenir de la jeunesse. 

Nous demandons à Monsieur le Ministre de revoir sa copie : une véritable réforme ne peut se faire dans un tel contexte de restrictions budgétaires et de suppressions de poste, sans une réelle concertation ; cette réforme pose plus de problème quelle n’en résout.

C'est pourquoi, les élus enseignants SNES- SNEP FSU du lycée Paul Duez demandent le report à la rentrée 2011 d’une réforme de la classe de seconde et du lycée. Ils demandent l’ouverture d’une véritable négociation avec tous les acteurs de la communauté éducative pour transformer le lycée dans sa globalité et améliorer la réussite de tous les élèves, avec un budget à la hauteur.

S’associent à cette motion : 

